
Soutien parlementaire à un projet d’observation de l’Union africaine au Burundi

  PANA, 19 aoÃ»t 2016  Bujumbura, Burundi - Lâ€™AssemblÃ©e nationale a publiÃ©, jeudi, une dÃ©claration invitant le
gouvernement burundais Ã  accÃ©lÃ©rer les procÃ©dures de signature dâ€™un mÃ©morandum dâ€™entente avec lâ€™Union africaine (UA)
sur un vieux projet de dÃ©ploiement de 200 observateurs militaires et civils de la situation de crise politique et des droits
humains, en cours depuis plus dâ€™un an au Burundi.  Lâ€™attente dure depuis le dÃ©but de lâ€™annÃ©e et pour le moment, câ€™est
moins dâ€™une trentaine dâ€™observateurs de lâ€™UA qui sâ€™activent discrÃ¨tement dans un environnement socio-politique toujours
dÃ©lÃ©tÃ¨re au Burundi.  
  Les choses commencent nÃ©anmoins Ã  bouger depuis le vote du 29 juillet dernier de la trÃ¨s controversÃ©e Â«RÃ©solution
2303Â» du Conseil de sÃ©curitÃ© qui se propose de renforcer les observateurs de lâ€™UA par 228 policiers onusiens.  Le
dÃ©ploiement des experts militaires et civils de lâ€™UA nâ€™attendrait plus que la finalisation du mÃ©morandum dâ€™entente,
rassurait, le 2 aoÃ»t dernier, le porte-parole et SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du gouvernement burundais, Philippe Nzobonariba, tout
en rejetant catÃ©goriquement lâ€™offre des policiers onusiens.  Certains dans les milieux officiels Ã  Bujumbura croient Ã  un Â«
piÃ¨ge Â» des Nations Unies qui profiteraient du moindre incident dirigÃ© contre les 228 policiers pour intervenir plus
massivement au Burundi, sous prÃ©texte de vouloir sauver ses agents.  Au plus fort de la crise de 2015, il Ã©tait question,
pour les Nations Unies de dÃ©ployer 3.000 casques bleus chargÃ©s de protÃ©ger les populations civiles contre les risques
dâ€™un Â«gÃ©nocideÂ» au Burundi.  Face Ã  la farouche opposition du pouvoir burundais, soucieux de dÃ©fendre la souverainetÃ©
nationale et en lâ€™absence de situation avÃ©rÃ©e de belligÃ©rance et de signes Ã©vidents de gÃ©nocide, la communautÃ©
internationale se contenterait aujourdâ€™hui de sauver la face par une prÃ©sence symbolique de quelques Ã©lÃ©ments, lÃ  aussi,
Â«non armÃ©sÂ», maintient Bujumbura.  Du cÃ´tÃ© de lâ€™opposition, lâ€™idÃ©e dâ€™une force Ã©trangÃ¨re Â«consistanteÂ» est une option
jugÃ©e politiquement correcte et salutaire pour ne pas en arriver Ã  une nouvelle guerre civile, aprÃ¨s celle encore prÃ©sente
dans les esprits de 1993 Ã  2006.  Les Nations Unies estiment dÃ©jÃ  Ã  au moins 500 tuÃ©s et autour de 270.000 exilÃ©s depuis
le dÃ©but de la crise, en avril 2015, au Burundi.  Mieux quâ€™une intervention Ã©trangÃ¨re qui risque de mettre de lâ€™huile sur le
feu, nombreux analystes Ã  Bujumbura attendent de la communautÃ© internationale un soutien plus agissant aux efforts de
mÃ©diation sous-rÃ©gionale conduite par de lâ€™ancien prÃ©sident tanzanien, Benjamin William Mâ€™Kapa.  Une force de police
internationale aurait Ã©galement sa place dans ce processus de dialogue, notamment pour rassurer ceux des acteurs
politiques burundais de lâ€™opposition, actuellement en exil Ã  lâ€™Ã©tranger, par peur pour leur sÃ©curitÃ©.  Lâ€™UA en a lâ€™expÃ©rience et
sâ€™Ã©tait chargÃ©e avec succÃ¨s dâ€™une opÃ©ration similaire, avec lâ€™aide dâ€™un contingent militaire sud-africain chargÃ© de la
sÃ©curitÃ© dâ€™importantes personnalitÃ©s burundaises rentrant dâ€™exil, au sortir de la guerre civile des annÃ©es 1990-2000.  
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